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Nécessité urgente de protéger les communautés ethniques et 
religieuses menacées en Syrie

Déclaration écrite n° 834

Cette déclaration écrite ne reflète pas la position de l’Assemblée, mais uniquement celle des membres qui 
l’ont signée. Elle ne fera pas l’objet de mesures supplémentaires de l’Assemblée.

Nous, soussignés, déclarons ce qui suit:

La situation des minorités ethniques et religieuses en Syrie s’est dégradée jusqu’à atteindre un niveau 
inacceptable et dangereux. Des communautés telles que les Druzes et les Chrétiens et d’autres sont 
confrontées à une persécution croissante, à des violences et à des déplacements forcés cautionnés par l’État.

Dans de nombreuses régions, ces minorités subissent des attaques ciblées, des arrestations arbitraires, des 
disparitions forcées et la destruction de leur patrimoine culturel et religieux. Des quartiers entiers ont été vidés 
de leurs habitants, et les familles qui sont restées vivent dans la peur constante, exposées aux exactions 
commises par des acteurs liés au nouveau régime syrien.

La réaction insuffisante de la communauté internationale a contribué à l’impunité et a mis encore davantage 
en danger ces communautés, dont la présence fait partie intégrante de la diversité historique de la Syrie.

Nous appelons donc tous les États membres du Conseil de l’Europe:

– à exercer des pressions sur le gouvernement de transition syrien pour qu'il mette fin aux violations 
commises à l'encontre des populations minoritaires;

– à soutenir les mécanismes indépendants de suivi qui recensent les abus;

– à élargir l’accès humanitaire et les voies de protection d’urgence pour les groupes minoritaires en 
danger;

– à placer l’obligation de rendre des comptes des crimes commis contre ces communautés au cœur de 
tous les efforts diplomatiques concernant la Syrie;

– à subordonner la normalisation des relations commerciales ou diplomatiques avec les autorités 
syriennes à la protection des minorités ethniques et religieuses.

Si l’on tarde à agir, ces communautés risquent de ne pas survivre pour connaître un avenir pacifique.

Signé (voir au verso)
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Signé1:

BAKOYANNIS Dora, Grèce, PPE/DC
BONNEAU François, France, ADLE
CHATZIIOANNIDOU Maria-Nefeli, Grèce, PPE/DC
DAVIDOVICI Natalia, République de Moldova, PPE/DC
EFSTATHIOU Constantinos, Chypre, SOC
EROTOKRITOU Christiana, Chypre, SOC
FASSINO Piero, Italie, SOC
GÖTHBERG Gustaf, Suède, PPE/DC
GROZA Ion, République de Moldova, PPE/DC
HISPÁN Pablo, Espagne, PPE/DC
LEYTE Carmen, Espagne, PPE/DC
LOUCAIDES George, Chypre, GUE
MEZENTSEVA-FEDORENKO Mariia, Ukraine, PPE/DC
MOLINA Fabian, Suisse, SOC
OIKONOMOU Ioannis, Grèce, PPE/DC
ROBLES Gonzalo, Espagne, PPE/DC
ROUSOPOULOS Theodoros, Grèce, PPE/DC
STAMATIS Georgios, Grèce, PPE/DC
STYLIANIDIS Evripidis, Grèce, PPE/DC
SYRENGELA Maria, Grèce, PPE/DC
TIBLOM Victoria, Suède, CEPA
TORNARITIS Nicos, Chypre, PPE/DC
VOKSHI Albana, Albanie, PPE/DC
WIECHEL Markus, Suède, CEPA

Total = 24

1. ADLE: Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe
CEPA: Conservateurs européens, Patriotes et Affiliés
GUE: Groupe pour la gauche unitaire européenne
PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
SOC: Groupe des socialistes, démocrates et verts
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